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PROJET  DE  FINANCES 


Par  rousseau, 

Repréfentant  du  Peuple  député  de  Paris , 

Sur  la  nécessité  de  ne  plus  émettre  d^assi^ 
gnats^  & sur  les  moyens  de  pourvoir  auæ 
dépenses  du  gouvernement  jusqidà  la 
paiæ^  en  retirant  sur-le-^champ  les  assi^ 
gnats  de  la  circulation^ 


Imprimé  par  crdpJe  de  la  .Convention  nationale. 


H^EPRÉsiNTANS  DU  PEUPLE  > 

Un  motif  impérieiïx  me  preiïe  de  vous  développer 
rijies  vues  fur  les  finances^  je  fens  que  le  temps  eft  venu 
de  prendre  une  dérerminâùon  prompte  &:  des  mefurc» 
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décl/ives  (m  la  fortune  de  TÉtat,  fur  les  dangers  qu'elîe 
court,  & fur  les  moyens  de  la  fouftraire  enSn  aanraifrage 
donc  nous  la  voyons  menacée  • je  viens  en  -conféquence 
vous  ofrrir  un  pi?,n  de  hnances  générai  ^ définitif, 
long- temps  & profondé nient  réfléchi  , un  plan  (impie, 
mais  vaite,  & dont  le  développement  embraire  ôc  tous 
vos  b>,foins>  de  toutes  vos  refiources. 

Jamais  un  objet  plus  grand,  jamais  une  recherche  plus 
imprtance  n’appela  votre  attention  , Ôc  ne  mérita  de 
votre  part  une  difcuilion  plus  approfondie. 

Hnfiammés  de  i’ardeur  de  rafiermir  Ôc  de  confolidec 
lafoniiiie  publique,  nous  fentons  tous  le  befoin  de  fubf- 
tituer  à un  ligne  de  valeur  difcrédiré  , des  valeurs  d’un 
prix  égal  à ceiih  de  l’or  ; nous  fommes  i npatiens  de 
faire  difioaroître  ia  dilette  factice  qui  nous  tourmente , 
'ik  de  ramener  promptement  les  fubfiftauces  à la  portée 
des  beioins  du  peuple  ÿ nous  voulons  hâter  le  moment 
de  voir  fuccéder  une  félicité  durable  aux  longues  Ôc 
douloureufes  calamités  qu’une  tyrannie  ftupidement  atroce 
a répandues  fur  toute  la  France;  nous  ne  ferons  tran- 
quilles de  nous  ne  nous  croirons  , heureux  que  lorfquc 
nous  aurons  conlommé  cette  falutaire  reffauration.  R.e- 
préfentans  du  peuple,  je  c'rois  en  avoir  entrevu  les  moyens, 
Ôc  c’efi:  de  quoi  je  viens  vous  entretenir. 

Si  vous  pouvez  ne  plus  émettre  d’afügnats,  Ci  vous 
pouvez  retirer  de  la  circulation  dans  l’efpace  de  quelques 
mois  5 fans  frcoiilTê , fins  contrainte  ôc  fans  injuHice , tous 
ceux  qui  ont  été  émi:;  jufqu’â  ce  jour,  doutez-vous  que 
les  iubfiftances  ne  reviennent  d’elles-mêmes  s’offrir  aux 
befoins  â un  taux  favorable  aux  confommaceurs  ? doutez- 
vous  que  toutes  les  denrées  commerciales  ne  redefcen- 
dent  en  France  au  prix  qu’elles  ont  dans  le  relie  de 
l’Europe,  ôc  dès-lors  le  grand  problème  qui  nous  occupe 
depuis  fl  long-temps  ne  fe  trouyera-î-il  pas  complète- 
ipent  réfolu  ? 


Repréfentans,  ne  précipitez  point  votre  jugement  fiir 
ce  que  j’ai  À vous  expofei*  ; ne  rejetez  point  une  idée 
fsLitai  e,  parce  qu’elle  pourroit  paroîne  hardie  ; envifagez-la 
fous  toutes  fes  faces,  prenez  le  temps  de  k comparer  à 
cour  ce  qui  vous  eft  oderr*  la  patrie  eft  là  qui  vous  crie 
ae  médirer  profondément  cour  ce  qui  eft  grand  jafte, 
êc  qui  vous  invite  à ne  rien  décider  qu’cn  parkite  con- 
noiiTarice  de  caufe. 

Au  milieu  des'maux  incalculables  qui  nous  affiégent, 
ne  perdons  point  de  vue  les  immenfes  relTources  qui 
nous  reftent;  élevons-nous,  paria  penfée  , à la  haurt;ur 
de  k fortune  publique;  montrons-nous  dignes,  par  norre 
courage,  de  raugulie  caractère  dont  nous  fointnes  revêtus 
6c  de  rimportante  miffion  qui  nous  ed  conhee , Ôz  toutes 
ies  difHcukés  skpplaniront  devant  nous. 

N’avons  - nous  pas  en  doinaines  nationaux  de  toute 
efpèce , en  annuités  connues , en  recouvremens  plus  ou 
moins  faciles,  mais  toujours  certains,  un  fonds  Liîfpo- 
nible,  bien  fup^erieur  à nos  engagemens  de  aux  bsfoins 
éventuels  de  TEcat  ? 

Suivant  votre  comit^  des  finances,  ces  divers  objets 
réunis  s’élèvent  a plus  de  i8  m-lLards.  Des  calculs  plus 
fevères , 6c  par  coniéqiient  plus  sûrs,  ue  les  font  iiiG.-.ter 
que  de  13  a 14  milliards,  en  valeur  réelle.  Je  m’arrête 
à celte  dernière  évalua. ion. 

N’eft-il  pas  évident  que  li  vous  pouviez  réalifer  tout- 
d-coup  cette  mafie  de-richelfes , tous  vos  embarraN  dif- 
paroîcroient  ? Vous  retireriez  de  la  circulation  les  aliignats 
qui  l’entravent,  vous  celTeriez  d’en  émettre  de  nouveaux; 
tout  rentreroit  dans  l’ordre  ; vos  finances  régénérées 
n’exigeroienc  plus  de  votre  part  d’aurres  foins  que  ceux 
d’une  économie  vigilante  6c  fevère  ; vous  compnmerles 
la  malveillance  du  poids  de  toute  la  force  piblique: 
la  liberté,  appuyée  fur  k jiîfiice  6:  fur  la  profpériié  na- 
tionale, impQlkroi:  un  éternel  liknce  a fes  détracteurs, 
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Bc  les  ennem's  dü  dehors  fe  hâteraient  d’accourir  au- 
devant  des  traités  qu’il  vous  plairoit  de  leur  dicter  du 
fein  de  vos  triomphes  $c  du  repos  que  votre  fagelTe 
aureit  procuré  â la  fiance? 

Oiji>  repréfentans  J vous  avez  dans  vos  mains  un  fonds 
de  I ^ à 14  milliards , valeur  réelle  : mais,  fi  vous  vou- 
iez fermer  enfin  le  goiifire  ou  va  fe  perdre  fans  retour 
toute  la  fortune  de  TEtat,  ceiTez,  il  en  eft  temps,  cel- 
fez  de  vous  monrxer  irréfolus  5 prononcez-vous  forte- 
ment ; portez  vos  regards  fur  ces  relîources  immenfes, 
donnez  la  vie  ôc  imprimez  le  mouvement  à cette  maffe 
inerte^  dites,  êc  que  tout  fe  vivifie  j commandez,  Ôc  que 
le  crédit  renaiiïe  : ne  fouffrcz  pas  plus  long-temps  qu® 
des  diificulfiés  qui  ne  font  qu’apparentes,  retardent  le 
moment  heureux  du  rétablifiement  de  l’ordre  dans  les 
finances,  & le  retour  du  bonheur  que  la  France  attend  de 
votre  courage  & de  vos  lumières, 

. Dans  les  circonftances  où  nous  fommes  placés , je 
compare  notre  firaacion  â celle  d’un  riche  négociant  donc 
ie  crédit  chancelle , ôc  qui  voit  fa  fortune  prête  à fuccom- 
ber  fous  le  poids  de  fes  engagemens,  au  milieu  même 
des  relTonrces  qui  devoien:  en  affermir  les  bafss.  Ce 
négociant , borné  à h pofiTefîion  de  magafins  regorgeant 
de  richefies  d pne  circulation  peu  facile,  pourroit  fe  croire 
perdu;  mais  , s’il  a dans  fa  main  des  créances  liquides, 
s’il  pofsède  en  outre  des  fonds  diiponibles  qui  n’atten- 
dent qu’un  âde  de  fa  volonté  pour  renverfer  tous  les 
obfiacles  qui  traverfent  le  cours  de Tes  entreprifes,  Taccu- 
feroic-on  â tort  de  manquer  de  lumières  ou  découragé, 
©U  de  bonne  foi , s’il  négligeolt  ou  craignoit  de  dé- 
ployer fes  moyens  de  profpérité  pour  franchir  le  préci- 
pice entr’ouveTc  fous  fes  pas? 

Pvepréfentans  , pour  fauver  la  fortune  publique  , vous 
avez  deux  mefures  générales  â décréter  : celle  de  ne  plus 
ëmettre  d’afilgnats , ôc  celle  de  retirer  promptement  de 
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la  circnktion  k matle  entière  des  alllgnats  émis.  Ces 
mefiîtes  preifent,  & je  crois  n’eft  aucutides  mem- 
bres de  certe  aflembiée  qui  ne  fente  la  néceffité  de  ceitc 
double  opération.  Je  crois  que  ce  ferok  faire  injure  â 
votre  perlpicacité  que  d’élever  ie  moindre  douce  fur  l’una- 
nimiré  de  vos  fentimens  à cet  égard. 

Mais  que  faut-il  faire,  quelle  route  faut-il  embraiïer, 
quels  moyens  devons-nous  choifir  pour  arriver  à ce  but? 
Ici  les  opinions  fe  partagent.  Jufqu’à  ce  jour , aucun 
des  plans  qui  nous  ont  été  préfentés , foit  par  le  comité 
des  finances , foit  par  des  citoyens  que  l’ardeur  d’être 
utiles  a engagés  à offrir  à la  patrie  ie  tribut  de  leurs 
méditations , -n’a  réuni  en  fa  faveur  la  majorité  des 
fufifages.  Vous  les  avez  tous  jugés  ou  défectueux  ou 
impraticables. 

Le  plan  que  je  vais  développer  peut  avoir  aiifii  fes 
difficultés  apparentes.  Des  objcéfions  plus  ou  moins 
fortes  pourroient  en  afroibîir  Fimprefiion  ; cependant , 
j’ofe  croire  qu’après  un  examen  approfondi,  on  con- 
viendra qu’il  repofe  fur  des  bafes  fermes,  qu’il  eft  jiifie 
dans  fon  principe,  folide  dans  tous  fes  développe  mens  ^ 
qq’il  offre  un  remède  prompt  & sûr  aux  maux  de 
l’Eiat  , ^ qufil  peut  devenir  dans  vos  mains  rinfaillibi© 
infirument  du  bonkeur  prëfent  d®  la  République  entière 
& ie  gage  de  fa  profpérité  future. 

Vous  avez  à pourvoir  aux  dépenfes  publiques  • vous 
avez  à remplacer  les  alîignats  émis  par  un  autre  figne 
repréfentatîf  quelconque  dont  le  cours  demeure  libre  , oC 
dont  k valeur  foit  immuable  ôc  ne  puifle  êtic  contefiëe, 

A chacun  de  ces  objets  de  votre  follicitude  , j’appli- 
que une  des  rsfiburces  particulières  qui  font  à votre 
difpofiticn. 

Pour  continuer  les  dépenfes  publiques  fans  émilficn 
ultérieure  d’aifignats , décrétez  que  la  tréforerie  nationale 
«ft  aucoi'ifée  a tirer  fur  les  acquéreurs  des  domaines 
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nationaux  déjà  vendus  pc  non  encore  payés , des  letrres- 
de- change  jufqida  ia  coacjvrence  des  ibmmes  oui  reftent 
dues  fur  chaque  domaine,  & que  ces  lettres-ae-change 
feront  payables  aux  échéances  fapiilées  dans  les  contrats 
de  vente.  Décrétez  que  ces  effets  feroiit  tranfmiflibles 
par  la  voie  de  l'cncloireiTient  & francs  du  droit  d’enre- 
giftrerrient , qu’ils  feront  munis  d’autant  de  coupons 
d’intérêt  qu  iis  auront  d’années  à courir,  ôc  qu’ils  feranr 
acceptés  par  les  acquéreurs,  qui  confcrveronr  cependant 
îa  faculté  de  fe  libérer  par  anticipation , en  avercilTant 
trois  mois  d l’avancé  ia  trdforerie  nationale  & les  por- 
teurs de  ces  efters  par  la  voie  des  papiers  publics.  Dé- 
crétez que  les  coupons  crinrérét  ne  feront  que  de  quatre 
pour  cent,  êc  que  les  acqiiércars' des  domaines  nationaux 
étant  tenus  de  payer  cinq  pour  cent,  vetferont  dans  les 
mains  du  receveur  de  leur  dilfrid:,  la  diftérence  de 
rintérct  qu’ils  doivent  d’avec  ciiui  que  portent  les  lettres- 
de-change  tirées  fur  eux. 

Par  ce  décret,  Repiéfenrans , vous  revivifiez  des  va- 
leurs paralyiëes  à l’égard  de  la  République , entre  les 
mains  des  acquéreurs  de  vos  biens  nationaux.  Des  fe- 
cours  que  leur  foibleire  ia  lenteur  de  leur  rentrée 
rendcieut  comme  nuis,  comparés  à rimmenfitë  5c  à 
i’urgence  de  vos^befoins,  fe  lèvent,  pour  ainfi  dire, 
en  matTe  â votre  voix  pour  défencornbrer  vos  finances. 
Vous  avivez  dans  l’inflant  même  pour  vos  dépenfes 
futures  deux  milliard?  deux  cents  millions  , valeur  mé- 
tallique , & cette  mafTe  de  richelTes  qui  ne  devoir  re- 
tourner au  tréfor  que  par  parcelles , &z  ne  promerroit  a 
l’Etat  qu’un  imperceptible  appui,  devient  tout- à -coup 
pour  le  corps  politique  le  principe  d’une  vie  nouvelle 
& de  la  reflauration  de  fes  forces.  Voilà  donc  un  des 
premiers  objets  de  votre  follicitude  rempli  ; voilà  les  fub- 
iîftances  , les  denrées , les  fournitures  de  route  efpèce 
que  vous  pajez  à des  prix  eiorbitans  ôc  ruineux , ré.^ 
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<^intes  au  taux  de  l’argent  fans  violence  Sc  fans  injudlce. 
Voilà  les  dépenfeï»  publiques  ramenées  dans  des  limités 
certaines  , & voilà  votre  gouvernement  en  état  de  lubve- 
nir  avec  deux  milliards  deux  cents  milfions  à des  bc- 
foins  qui,  dans  le  déiordre  où  nous  fommes  tombés , 
auroient  nécellicé  une  émiilion  de  plus  de  lo  milliards 
en  aiîignats. 

Mais  ce  premier  décret  en  appelle  un  autre  qui  en 
eft  le  complément.  Î1  faut  qui  la  promulgation  de  la 
loi  que  je  vous  propofe_,  tous  les  foiirnilTeurs  ôc  entre- 
preneurs pour  le  compte  de  la  Répüblique  foienr  préve- 
nus que  les  prix  dipuiés  par  les  contrats  palTés  avec 
eux  , feront  réduits  en  livres  rnonnoie  d’argent  , d’après  le 
prix  de  l’argent  à l’époque  où  le  contrat  a été  ligné , 
ôc  que  toutes  les  iivraifons  , fournitures  de  entrepiiies 
feront  payées  par  la  fuite  en  numéraire  métallique. 

Cette  difpoiition  efl  de  toute  juftice*  du  moment 
où  la  République  fclde  fes  fournitures  en  îiimiéraire-ou 
en  équivalent , le  fournilTeur  ne  doit  plus  mettre  à fes 
Iivraifons  le  même  prix  qu’il  leur  donnoit  en  les  com- 
parant à un  ùgne  difcrédiré , & que  la  défiance  & iur- 
touc  le  .défaut  de  circuiarîon  extérieure , joints  à fon  ex- 
ceffive  multiplicatîcn  , avoient  fait  defeendre  au  défions 
des  deux  tiers  de  fa  valeur.  Prétendre  le  contraire , ce  fe- 
roit  le  comble  de  la  mauvaife  foi  ou  de  rabfurdité. 

L’autre  objet  de  votre  follicitude,  c’efi  le  retiremenc  des 
afiignats  émis  jufqu’à  ce  jour,  retireraent  qui  doit  être 
prompt  Sc  entier,  mais  toujours  avoué  par  i’équiré  la 
plus  févère  , êc  par  conféquent  avantageux  aux  porteurs 
de  ce  papier  républicain , fans  cependant  nuire  à la 
chofe  publique.  Il  eft  indifpenfable  que  le  retiremenc 
des  adignats  marche  de  front  avec  la  mefure  que  je 
vous  propofe  pour  pourvoir  aux  clépenfes  du  gouverne- 
ment * car  vous  donneriez  en  vain  à vos  fournlfieiirs  de.? 
lettrcs-de-change  revêtues  d’une  hypothèque  fpéciaie  êc 


portant  lin  intérêt  à 4 pour  cent;  vainement  vous  auriez 
prétendu  leur  aiFurer  par  ces  ftipalations  une  valeur  fu- 
pérleuïe  à celle  de  For , (î  des  ailîgnats  reliés  en  circula- 
tion pouvoient  encore  en  acquitter  le  prix.  Il  faut  donc 
que  les  alïignats  difparolirent , & qiFiis  foient  remplacés 
par  des  effets  d’une  valeur  intrinfequcment  égale  ou  fu- 
périeure  aux  valeurs  métalliques. 

Je  vous  ai  montré  dans  une  des  relToiirces  que  votre 
fagcfr::i  peut  vivifier  d’un  mot  un  fonds  difponible  que  je 
crois  plus  que  fuir  pour  fubvenu  à toutes  les  dépenfes 
extraorainaires  jafqu’à  la  paix  ; vous  avez  ddaucres  refîburces 
d’une  latitude  bien  plus  vaile,  & ce  font  celles-ci  que 
j’appliqae  partie ul.èrement  au  retirèrent  des  aflignats. 

Songez  , repréfentans , que  le  temps  des  demi-mefures 
eft  palfé  ; tout  fe  déferganife  j tout  s’écroule  autour  de 
vous  , ii  vous  ne  voa>  haLez  d’oppofer  au  torrent  dévaf- 
taceur  de  la  fortune  de  TErac  une  digue  Invincible  qui 
en  comprime  la  fougue  Sc  en  anête  les  ravages.  Trop 
long- temps  on  ne  vous  a propofé  que  des  moyens  de 
redaiiration,  vagues , ëtibirs  , dangereux  , incohérens  ;rrop 
long-temps  on  s’ell  obftiné  à appeler  votre  attention  fur 
des  palliatifs  non  moins  nuifiblcs  que  le  mal  même  au- 
quel vous  cherchez  un  remède  efficace  : trop  long-temps 
des  fpécularions  fier  îles  & menfongères  vous  ont  été 
offertes  comme  des  fpécihques  appropriés  à nos  maux 
ôc  k l’urgence  de  nos  b-Toms.  ïi  eft  temps  enfin  qu’une 
mefiire  grande  & hardie  fe  faffe  jour  à travers  ces  ülii- 
fions  fi'ftémaciques  dont  l’expérience  a aiifiicbc  démenti 
les  vaincs  promeJes  ; il  eft  temps  que  vos  regards  s’ar- 
rêtent far  un  plan  définitif  qui  réponde  a l’étendue  & à 
rimpo^tance  de  fon  objet.  Vos  devoirs  vous  font  chers, 
& quand  la  patrie  réclame  route  votre  attention  , je  n’ai 
pas  b-foin  de  mêler  ma  foible  voix  a fes  accens  éioergi- 
eues  , touiours  fars  d’être  entendus  dans  cette  encein  e. 

L.a  malfe  entière  des  biens  nationaux  invendus  eft  là  ; 
rrais  la  valeur  en  eft  encore  indérerminée.  Dans  cett^ 
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ïttâiTe  fe  trouvent  confondus,  & les  biens  des  con ia mués 
donc  votre  jufîîce  a prononcé  la  reftitiition , êc  ceux  des 
non-émigrés  que  vous  rayerez  des  liftes  fatales  où  Tinexac- 
titude,  la  précipitation  ôc  des  vengeances  particulières  les 
ont  placés  injuftement.  Le  délai  néceftaire  â la  répara- 
tion de  ces  valeurs  négatives  d’avec  la  maftè  de  vos  ri- 
chefles  réelles,  cntraîneroic  les^plus  graves  inconvéniens , 
Sc  une  fimple  approximation  ne  donneroic  aux  mefures 
que  vous  devez  prendre"pour  retirer  les  affignats  que  des 
bafes  mobiles  ôc  douteufes.  Il  ne  faut  pas  que  la  fortune 
publique  flotte  plus  iong-temp;  dans  ces  incertitudes. 
Le  falot  de  l’Etat  dépend  d’une  détermination  fûré  Sc 
prompte. 

Votre  comité  des  finances  évalue  la  maftè  des  biens 
d’émigrés  à S milliards , indépendamment  des  biens  de 
première  origine,  qui  doivent  s’élèvera  plus  d’un  milliard 
cent  millions.  Sur  cette  maftè  de  biens  j prélevez  en 
cédules  hypothécaires  feulement  quatre  milliards  cinq 
cent  millions  que  vous  affederez  ainfi  qu’il  fuit  : 

i®.  Quinze  cents  millions  au  rembourfemem  des  dettes 
des  émigrés. 

1°,  Trois  milliards  au  rctîrement  des  aftîgnats. 

Ces  cédules  revêtues  d’une  hypothèque  fpéciale  êc  por- 
tant intérêt  â trois  pour  cent , s’échangeront  au  pair  avec 
les  aftignats  tant  à la  tréfoierie  nationale  que  chez  les 
receveurs  de  diftrid , & n’auront  un  cours  forcé  qu^ 
dans  les  caiflès  publiques,  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux , pour  les  impofttions  arriérées , Ôc  pour  le  rem- 
bourfement  des  avances  faites  à diverfes  communes  ou 
à des  établiftèmens  particuliers. 

Pour  alTurcr  cette  hypothèque  fpéciale , il  eft  néceftaire 
que  les  domaines  nationaux  invendus  foient  évalués  d’a-r 
près  le  taux  de  1790  , ôc  qu’ils  ne  puiftènt  être  aftedés 
a rhyporbèqne  de  ces  cédules  que  jufqo’à  ia  concutrence 
des  cinq  huitièmes  de  la  valeur  de  1790,  i 
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A ces  tL*ols  rnîillards,  que  je  defline  d'abord  au  retire- 
mcnr  des  affignars  , il  Faut  joindre  encore,  par  forme  de 
fupplément  provifoire  , C\x  autres  milliards,  fi,  comme  je 
ie  iLippofe , la  inafTe  des  afïignats  émis  s’élève  aujour- 
d’hui à 9 milliards. 

Mais  fur  quel  fonds  hypothéquerez-vous  ces  fix  mil- 
liards ? fur  un  fonds  plus  folide  encore , s’il  eft  poffible , 
qiioîquê  je  fois  bien  loin  de  vous  propofer  d’en  aliéner  la 
moindre  partie.  N’avez  vous  pas  à votre  difpofition  le 
produit  annuel  de  l’impbt  foncier  ? N’êtes-vous  pas  auto- 
rifés  à l’appli^quer  de  la  manière  la  plus  avantageufe  aux 
befoins  de  l’Ecai:?  N’eft-il  pas  même  de  votre  devoir  de 
le  faire  dans  toutes  les  circonftances  ? Et  (î,  en  l’appliquant 
immédiatement  au  retlrement  d’une  partie  des  affignars, 
vous  vous  réfervez  d’ailleurs  un  gage  fiiffifanc  pour  fub- 
venir  à toutes  Es  dépenfes  adueiles  2c  futures  , enfin  fi, 
en  même  ten^ps  que  vous  faites  ie  bien  de  la  nation  , pnfe 
dans  fon  univerfalité  , vous  vous  mettez  en  état  de  fou- 
lager  les  contribuables  d’un  dixième  de  l’impôt  auquel 
ils  fe  trouvent  afiujétis,  pouvez-vous  baliincer  à embraf- 
fer  un  plan  aufiî  falutaire  en  foi  que  facile  dans  fon  exé- 
cution  (5c  certain  dans  fon  fuccès  ? ' 

Cette  deiVmation  du  produit  de  l’impôt  fjneier  n’a  rien 
qui  puiiTe  alarmer  le  propriétaire.  En  effet , quand  j’ai 
verfé  ma  contribution  ar  tiéfor  national,  que  m’importe 
l’ufage  particiîiier  auquel  on  fa  cieftine  , pourvu  qu’elle 
tourne  toute  entièie  au  profit  de  l’Etat?  L’emploi  qu’on 
en  fait,  fous  cette  réferve  , altère  t-il  mes  droits,  comme 
propriétaire  ou  comme  citoyen  ? Et  quand,  dans  une  cir- 
conflancé  donnée  , il  s’agira  de  l’appliquer  fpécialement  à 
fauver  la  fortune  publique  & à confolider  toutes  les  for- 
tunes particulières , irai- je  me  plaindre  d’une  deftination 
aufïi  avantageufe  , parce  qu’elle  eft  nouvelle  ? Ce  que  les 
gouvernemens  précédens  fe  font  permis  quelquefois  pour 
des  caufes  futiles ^ ou  dans  des  vues  que  la  juftâce  réprou- 
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voit  5 feroit'il  interdit  aux  mandataires  d*un  grand  peuple, 
quand  le  falut  de  la  patrie  commande  impérieiifemeni 
cette  mefure  reftaüratrice  ? 

Repréfentans  du  peuple,  faites  fentir  a tous  les  Fran- 
çais que  les  alîignars  émis  jurqu’à  ce  jour  avec  une  pro- 
fufion  défaftreule,  ôc  la  néceilité  d’en  émettre  encore  une 
malTe  incalculable , fans  favoir  où  s’arrêtera  le  coiirs  de 
ces  funeftes  émiffions,  ruinent  & la  fortune  de  l’Etat  ôc 
celle  de  tous  les  citoyens^  hors  les  agioteurs.  Prononcez  que, 
pour  tarir  la  foürce  de  tant  de  calamités , vous  n’ém.  tirez 
plus  d’affignats,  ôc  que  vous  retirerez  de  la  ciiculation 
tous  ceux  qui  font  émis  , fans  en  excepter  aucuns  de  quel- 
ques caraétères  qu’ils  portent  l’empreinte  , parce  que  l’au- 
torité publique  qui  les  a tous  verfes  dans  la  circulation  ^ 
ne  peut  les  méconnoîrre  fans  uni,  injuflice  évidente.  Dites 
enfin  au  propriétaire  que  vous  allez  l’afianchir  d’im  di- 
xième de  fa  contribution  foncière,  fous  la  fimple  condi- 
tion d’évaluer  luiimême,  par  une  déclaration  fidelle,  fa 
propriété  fur  le  pied  de  fa  valeur  en  1790,  &.  d’en  hypo- 
théquer par  conftitution  de  rente  la  portion  qui  reprefente 
le  principal  de  fa  contribution  annuelle. 

L’impofition  des  biens-fonds  efl  dans  Tordre  focial  d’une 
Indifpenfablè  nécefiiré  pour  fubvenir  aux  befoins  de  TEtat. 
Elle  efi:  juTte , quand  fa  fixation  eft  proportionnée  aux  be- 
soins communs,  ôc  quelle  pèfè  égalemenr  fur  tous  les 
fonds  en  raifon  de  leur  valeur  réelle.  Qu’après  cela,  on  en 
évalue  le  principal  ou  qu’on  ne  Tivalue  pas,  qu’iirporte 
àu  propriétaire,  pourvu  qiie  fa  propriété  demeure  eraière 
dans  les  mains,  & qu’il  conferve  le  droit  d’en  difpofer 
librement  dans  toutes  lé.?  circonfiances , comme  fi  le  prin- 
cipaTde  Timpofition  n’avo  t pas  été  évalué?  Les  fonds 
ne  fe  vendent  jamais  autrement  qu’a  la  charge  de  la  con- 
tribution à laquelle  l’autorité  publique  peut  les  fou  mettre. 
Le  propnéraire  en  difpofera-r-il  avec  moiriS  d’‘Wantage 
«m  de  facilité,  parce  nue  le  ptincipa.1  de  cette  contribu- 

A ^ - 


li 

tîon  aura  reçu  une  évaluation  graduée  fur  le  taux  de  rim- 
paficion  qu’il  devra  acquitter  annuellement  ? Il  y a plus  : 
h la  qiiorré  de  la  contribution  çft  réduite  d’un  dixième, 
n’eftdî  pas  évident  que  , loin  d’être  détériorée,  la  pro- 
priété fe  trouvera  accrue  d’un  dixième  en  principal  ? 6c 
ne  s’eiifuiC'il  pas  qu'au  lieu  de  préjudicier  aux  intérêts 
des  propriétaires , cette  opération  leur  devient  profitable  ? 

Les  déclarations  que  le  propriétaire  foncier  fera  tenu 
de  fournir,  dans  lelpace  d’un  mois,  pour  fixer  le  princi- 
pal de  fa  contribution  annuelle , ferviront  â reélifier  les 
rraiides  ou  les  erreurs  qui  peuvent  s’être  glifiees  dans 
rimpofition , tant  au  profit  qu’au  préjudice  du  proprié- 
taire. Tout  ce  qui  a pour  objet  une  rçétification^de  cette 
efpèce  eft  de  juftice  rigoureufe , foit  à i’égard  du  contri- 
buable , foit  à l’égard  de  la  République. 

On  vous  avoit  propofé  dans  le  plan  dont  j’adopte  ici 
une  des  bafes , de  confifquer , en  cas  de  faufîè  déclaration , 
k totalité  de  la  valeur  non-déclarée. 

" Cette  peine  me  paroît  trop  forte.  Il  me  femble  que  la 
République  ne  fauroic  traiter  fes  enfaiis  avec  trop  d’in- 
diligence , hors  le  cas  d’un  larcin  évidemment  volontaire. 
Je  propofe  donc  que,  dans  le  cas  d’une  prévarication  no- 
toire & réfléchie,  la  loi  fe  contente  de  frapper  la  partie 
non  déclarée  d’une  triple  contribution  pendant  un  efpace 
de  temps  déterminé , tel , par  exemple  , que  dix  ans , & 
tjiîe  dans  tout  autre  cas  on  fe  borne  à la  rectification  de 
Terreur. 

J’iniifle  aufli  particulièrement  pour  que  vous  décrétie* 
que  dans  aucun  cas  le  propriétaire  foncier  ne  pourra  être 
forcé  »i  admis  au  rembourfement  du  prîiKÎpal  de  & 
contnhution  ; & je  regarde  cet  article  comme  une  dif- 
pofirion  de  la  plus  haute  importance.  En  effet  vous  avex 
mconteftablemcnt , en  qualité  de  légiflateuts , le  droit  de 
difpofer  du  produit  d’une  impofitioa  quelconque  de  J| 
manière  qui  vous  paroît  la  plus  ayantageufe  pour  k 


République  ; mais  pouvez-vous , fans  injuRice  Sc  fans 
danger,  forcer  ou  aamettie  le  conriibuable  a s’exproprier 
du  principal  de  fa  contribution  ? or  ce  feroir  Ty  forcer, 
ce  feroir  du  moins  lui  faire  craindre  la  polTibilicé  de 
cette  expropriation,  que  de  ne  pas  décréter  qu’îl  ne  pourra 
jamaii’être  contraint  ni  admi:  au  rembourfemenr  de  ce 
principal,  hors,  le  cas  de  non-^paiemenr  de  fa  portion 
contribucolre.  Cette  excéptlon  eft  de  droit-,  c’eR  un  fort 
commun  à tout  débiteur  qui  néglige  de  fe  libérer  à 
l’échéance  de  fes  engagemens , foit  envers  le  fifc,  foit 
envers  tout  autre  créancier.  J’affranchis  donc  le  proprié- 
taire du  dixième  de  fa  contribution  foncière,  fins  al- 
térer en  quoi  que  ce  foit  Ton  droit  de  propriété.  J’ainé- 
liore  fon  fort , fans  le  foumertre  pour  cela  à aucun  fa- 
crihee , foit  aifbuel,  foit  futur.  J’évalue  la  portion  de  fa 
propriété  qui  eft  affujettis  à la  contribution  , mais  je  ne  me 
permets  ni  de  la  déplacer,  ni  d’en  changer  l’effencc,  ôc 
je  me  borne  à appliquer  momentanément  au  retiremenc 
des  afîignats  le  produit  annuel  de  cette^ propriété,  fans 
la  rendre  aliénable  ; je  ne  fais  qa  aviver  en  maffe  pour 
l’utilité  de  tous , & pour  le  falut  de  l’état , une  relîburce 
graduelle,  que  je  rends  difponible  Sc  applicable  à l’infant 
à des  befoiûs  donc  le  poids  & l’urgeace  n’admettent  ni 
palliatif,  ni  mefiire  dilatoire. 

Du  principal  de  la  connibution  foncière  évalué  fur  le 
pied  de  trente  fois  le  montant  de  l’impôt  aéfuel,  vous 
formerez  des  contrats  territoriaux,  munis  de  dix  coupons 
d’intérêt  à trois  pour  cent,  avec  hypothèque  fpéciale  Sc 
en  premier  rang  d’utilité  Vous  les  affranchirez  du  droit 
d’enregiftrement  ; vous  flatuerez  que  le  cours  n’en  fera 
pas  forcé , excepté  dans  les  caifîès  publiques  où  ils  feront 
reçus  en  payement  des  biens  nationaux  pour  leur  entière 
valeur,  pins  rintérêt  échu  au  jour  du  payement;  enfin, 
vous  les  deflinerez  fpécialement  au  retirement  immédijjt 
des  affignats  non  retirés  par  l’hypothèque  fpéciale , af' 
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fife  préalablement  fur  une  partie  des  biens  nationaux? 

Je  ne  vois  pas  quelle  difficulté  on  pourrcit  oppofer  d 
ce  plan.  Favorable  aux  propriétaires  fonciers  , néccffiaire 
au  falut  de  la  République , utile  â tous  les  citoyens  fous 
tous  les  rapports  J n’offire-t  -il  pas  aux  poifelTcurs  d’affi- 
gnats  une  garantie  fuffifiîite  de  la  validité  du  ligne  tc- 
préfentacif  que  Tautoricé  publique  leur  a tranfmis  ? Sur 
quelle  bafe  p'us  ferme  êc  plus  étendue  pourriez  - vous , 
repréfentans  du  peuple  y fonder  l’efpoir  heureux  de  la 
relfauration  de  vos  finances  ? Ces  contrats  territoriaux  , 
titres  lactés  d’une  valeur  impëriirable  , circuleront  dans 
le  comnierce,  par  voie  d’endolTement,  avec  pins  de  fa- 
veur que  les  meilleures  letrres-de-chaiige  , êc  avec  moins 
de  gêne  que  l’or.  Iiidépendans  du  gouvernement  êc  de 
l’iiiftabilité  des  fortunes  particulières,  une  confiance  fans 
bornes  les  accompagnera  dans  leur  cours  chez  routes  les 
nations  commerçantes.  Leur  émiffion  rouvrira  toutes  les 
Loiirces  de  l’abondance  ; ils  donneront  à la  fortune  pu-r 
blique  un  inébranlable  appiii ; les  arts,  le  commerce, 
l’agriculture , fe  ranimeront  fous  leur  influence  profpère , 
ils  ds'dendront  le  gage  de  l’émancipation  trop  retardée 
de  la  liberté  françaife  , ôc  ils  feront  après  elle  le  plus 
grand  bienfait  de  notre  révolution. 

Il  me  femble  qu’on  peut  évaluer  le  principal  de  la 
contribudon  foncière  aéfuelle  à 5?  milliards  au  moins.  De 
ces  neuf  milliards  , fix  lervironr  momentanément  d’hy- 
pothèque aux  affignats  retirés  de  la  circulation  , le 
fiirpiris , également  converti  en  contrats  territoriaux  à | 
pour  cent , refisra  au  tréfor  national  ; l’intérêt  en  fera 
perçu  au  profit  de  la  nation  , & lui  confervera  le  tiers  de 
la  contribution,  donc  elle  n’aura  de  cette  forte  engagé, 
que  les  fix^neiivièmes  , pour  un  temps  limité  Ôc  dont  la 
dmée  fe  régulera  fjr  la  vente,  plus  ou  moins  accélérée^ 
d :s  biens  nationaux. 

Qnhh-ce  donc  an  fond  que  rapération  donr  h s’agit  ^ 
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lînon  un  emprunt  à 3 trois  pour  cent  que  la  nation  fait 
fur  elle  - même;  emprunt  dont  le  gage  demeure  en  fes 
mains,  & dont  elle  efFeduera  le  renibourfement  par  l’a» 
léniatîon  des  biens  naiionaux  encore  invendus  ? ainli 
rencreiont  fuccelîivenient  les  contrats  territoriaux  hypo- 
théqués fur  la  contribiition  foncière,  & que  vous  dé- 
clarerez inaliénables  ; ainh  retourneront  a leur  fjurce  ces 
gages  facrés  d’une  profperité.  prochaine  & durable,  après 
avoir  débarraiTe  la  circulation  de  l’encombrement  des  af- 
-fignats,  ôc  rempli,  de  confiance , dans  les  tranfaéiîons 
civiles  êc  commerciales  , la  fonèlion  libre  de  lertres-de^ 
change  , endofîëes  &:  revêtues  d’une  garantie  indefcriic- 
tible. 

Je  ne  veux  point  précipiter  la  vente  de  vos  bien? 
nationaux,  auxquels  une  paix  générale,  le  rétabhirement 
de  l’ordre  ôc  borganiratioa  d’un  gouvernement  jafte  ,6c 
profpère  doivent  néccfiairemenr  ajouter  un  nouveau  prix. 
Je  fiippofe  que  dix  ans  font  nécelTaircs  & fuâifeiu  pour 
confom^oer  fruétueufemenc  cette  vaft'i  opération,  6c  c’eft 
dans  cette  vue  que  je  propofe  de  joindre  à chacun  des 
contrats  territoriaux  déclarés  inaliénables  dix  coupons 
dliîiterèt  à trois  pour  cent  de  leur  principal,  perfuadé 
que  ce  temps  révolu , leur  retour  au  tréfor  national  lera 
complètement  efFedué  , 6c  que  la  République  pourra 
les  anéantir. 

Efl-ii  dans  toute  rérendue  de  la  France  un  feui  homm^ 
de  bien  qui  ne  contemple  avec  efFtoi  rhorrible  chaos  ou 
nos  finances  font  plongées,  6c  qui  ne  frémilTe  en  me- 
furant  par  la  penfie  l.-i  proFosidcur  du  goufFre  où  s’en- 
gloutit la  fortune  publique?  Eil-il  un  feul  propriétaire 
qui  ne  fut  difpofc  à faire  .le  facrifice  d’une  partie  de  fon 
bien  pour  prévenir  la  ruine  de  l’Etat  ôc  la  fienne  eu 
particulier?  Eft-il  un  feul  père  de  tamilie  qui  refufatde 
concourir  , fuivant  fes  facultés,  à guérir  les  maux  qui 
n^Lis  rournie.nrenî  , 6c  i détourner  loin  de  la  patrie 
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tes  calamités  quM  voir  prî  tes  à fondre  liir  elle  » Il  un 
meilleur  ordre  de  chofes  n’en  écane  bientôt  la  me- 
nace ? ' 

Repréfentans  du  peuple,  ce /que  toute  la  France  de- 
fire , ce  qu’elle  acheteroit  au  plus  haut  prix , eft  en  votre 
pouvoir  : armés  de  toutes  les  refif'ources  donc  je  voirs 
indique  i’ufage,  hâtez- vous  de  réordonner  vos  finances; 
recréez  la  fortune  de  l’Etat^  levez  - vous  pour  anéantir 
enfin  l’infame  agiotage  ôc  la  dévorante  cupidité  , qui 
épuifent  êc  défsèchenc  toutes  les  veines  du  corps  poli- 
lique.  Demain  vous  pouvez  abattre  la  coalition  de  vos 
ennemis  extérieurs , en  oppofant  à l’épuifement  de  leurs 
finances  deux  milliards  effedifs  mis  à la  diipofition  de 
votre  gouveinemenr;  demain  vous  pouvez  rétablir  l’ordre 
dans  vos  dépenfes,  en  n’émettant  plus  d’affignats;  demain 
vous  pouvez  defentraver  la  circulation  ôc  ramener  les 
fubli fiances  ôc  toutes  les  denrées  commerciales  à leur 
taux  naturel , en  décrétant  le  retirement  immédiat  de 
tous  les  afiignars  émis.  Vous  n’avez  befoin  pour  cela  , ni 
de  faire  un  appel  aux  bons  citoyens  , ni  d’inviter  le  pro- 
priétaire au  facrifice  d’une  portion  de  fa  fortune,  ni  de 
ïecoiirlr  à aucun  de  ces  moyens  défaftreux  dqnt  on  ne 
vous  a que  trop  entretenus,  ôc  que  le  refpeâ:  de  la  fo-i 
publique  Ôc  votre  amour  pour  la  juriice  vous  ont  fait 
repoufier.  d fufht  de  vouloir,  puifqu’il  n’eft  qiiefiion  que 
de  vivifier  par  un  décret  les  refiburces  que  vous  pouvez 
appliquer  aux  divers  befoins  de  l’Etat. 

Des  mefures  véritablement  reftauratricés  étendent  nq- 
ceffairement  leur  influence  à tout  ce  qui  fe  trouve  inferit 
dans  leur  fphère  d’adivité.  Tel  efl:  le  caradère  de  celles 
que  je  propofe  : indifpenfables  pour  le  faliit  de  i’érat , 
elles  font  utiles,  fous  divers  rapports , à toutes  les  ciafTes 
de  citoyens , fans  impofer  a aucune  d’elles  le  plus  léger 
facrifice.  En  effet,  le  retirement  des  afîîgnats  peut- il 
réduire  les  dépenfes  publiques  fans  faire  diminuer  en 
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proportion  celles  de  chacun  en  particulier  ? I.e  crédit 
national  fe'^  rëtablifTant , ne  vc'rons-nous  pas  s’introduiie 
audi-tor  dans  l^s  tranfadtioiis  du  coinnieLce  , de  jïifqne 
dan:,  les  détails  mercantiles,  un  meilleur  ordre  de  chofîes? 
ôc  la  balance  des  valeurs  ne  ceiléra-t  elle  pas  dts-iors 
de  flotter  6<  de  fléchir  au^  gre  d’une  cupidité  etbéneev 
Enfin,  le  propriétaire  foncier , d’abord  -affranchi  du 
dixième  de  fa  contribution  annuelle,  n’eii  il  pas  autordé 
a ie  promerrre  encore  un  foulagement  nkénciir  s’il  eO: 
furraxé,  tandis  que  la  Répubhqiie  entière  jouira  dos 
heureux  effets,  d’une  répartition  plus  exaéle  de  fimpOL, 
ôc  que  les  repréientaiis  du  peuple  auront  à fe  féliciter 
d’avoir  provüo|ué  ce  grand  aéle  de  jufiiee,  en  ne  pa- 
roiiïaiit  s’occuper  que  de  la  reflauration  des  finances  ? 
C’efl:  ainfi  que  tout  s’enchaîne  & aboutie  à un  centre 
commun;  c’efl:  ainfi  que,  dans  rinvolution  de  tous  I $ 
intérêts  , il  fufiit  de  faifir  Sc  d’appliquer  à l’intérêt  gé- 
néral une  mefiire  grande  & fagement  ordonnée  pour  opéicr 
le  bien  de  tous. 

On  a obieélé , .contre  le  plan  que  je  vous  prnpofe 
d’embrafler J ^qu’il  ralentira  ou  fera  même  ceilér  entiè- 
rement h vente  des  biùis  nationatix,  parce  que  « dit- 
on,  ie  pc-fT-jileor  de  contrats  hypothécaires  à trois  pour 
cenr  fe  gardera  bien  de  fe  defiadir  de,  ces  elfets , nour 
acquérir  ch  s fonds  qui  ne  lui  rapporietont  tout  au  plus 
qu’un  demi. 

Voilà  IVbjcél'ion  dans  toiirc  fa  force,  8c  relie  qifon 
l’a  produire  a votre  tribune  : vous'  l’avez  entendue,  repré- 
fentans  ; il  ell  de  vocre  devoir  d’écouter  mes  rëponfes , 
Ôc  de  les  pefer  dans  voc(*e  iaguife. 

J’obferve  d’abord  que  l’expérience  dément  la  fuppo- 
fition  que  l’on  fai:  ici.  En  effet,  dans  le  temps  que 
l’ancien  régime  om  refit  les  emprunts  les  pi favorables 
■ aux  capiralifles,  dans  le  temps  que  les  fonds  fe  pfiçoient 
fans  peine  dans  ces  emprunts  trop  mulfiphés  , depuis 

Projet  de  finances  par  Roufieau.  A p 
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, çînq  jufqui  fepr  S>c  même  huit  pour  cent,  les  biens- 
fonds  ne  fe  vendoient-ils  pas  fur  le  pied  de  deux  êc 
ôc  demi  &c  de  trois  pour  cent  dans  toute  1 étendue  de  la 
France  ? Je  conçois  qu’un  célibataire  qui  s’ifole  & n’af- 
pire  qu’à  fe  procurer  des  jouilTances  préfentes  , fans 
qu’aucun  intérêt  le  follicite  à étendre  fes  foins  dans 
l’avenir,  pourra  bien  préiérer  la  poffslîion  des  contrats 
hypothécaires  à r.cquilîrion  des  fonds  d’un  produit 
nioin’re;  mais  un  père  de  famille,  qui  déjà  voit  fa 
p.^rié-ité  exiger  dans  les  fiècles  fuivans  , Ôc  qui  s’y 
tran  porte  avec  ‘elle  , s’arrête  - t - il  à de  pareils  cal- 
culs ? ne  fait  - il  pas  que  des  rentes  en  argent  per- 

dent chaque  ioiir  de  leur  valeur  relative  par  laccroifTe- 
ment  progîefïif  du  prix  des  objets  de  confommation  , 
tandis  que  le  revenu  foncier  fe  proportionne  de  lui- 
même  au  cours  des  chofes,  fumage  fur  le  fleuve  du 
temps,  &c  fe  groflit  tie  tous  les  avantages  qui  affedent 
la  maiîe  des  richeifes  réelles  ? 

Un  père  de  famille  embralTe  dans  fa  follicitude,  Ôc 

ce  qui  fur,  6c  ce  qui  eft,  de  ce  qui  doit  être  j il  cire  - 

l’avenir  au  tribunal  du  pafle  * il  fe  demande  quelle  eût 
été,  il  y dix  ans,  la  fîcuarion  refpective  de  deux  fa^ 
milles  dont  rime  auroic  pofledé,  au  commencement  du 
fiècle,  lin  revenu  de  30  mille  livres  en  rentes  conftituées, 

& l’autre  un  revenu  de  1 5 mille  livres  feu’ement  en 
biens-fonds , & il  voit  que  cette  dernière  famille  fe 
feroit  trouvée  à cette  époque  , toutes  chofes  égales  d’ail- 
leurs, deux  fois  plus  riche  que  la  première.  Et  vous 
craindriez;,  repréfentans , que  fur  un  pareil  apperçu  la 
majorité  des  Fiançais  préférât  des  contrats  à la  poflelfion 
des  fonds  Qu’ils  repréfentent  ! Sans  doute  la  dépravation 
de  nos  mœurs  peut  avoir  afFolbli , pour  les  égoïftes  , 
les  charmes  attachés  à la  pofleflion  d’un  bien  qui  s’amé- 
liore de  jour  en  jour  par  les  foins  qu’on  lui  prodigue  , 
êc  dans  lequel  on  trouve  fans  celle  une  jouiflance  après 
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une  jouinance  ; mais  heureiifcmenî:  cette  dépravation 
n’a  flétri  le  cœur  que  d’un  petit  nombre  d’individus 
perdus  de  mollefle , ôc  imbus  dès  le  berceau  des  erreurs 
flupides  qu’on  puife  au  fein  des  grandes  communes. 

J’obferve,  en  fécond  lieu,  qu’iiiia  propriété  foncière 
offre  une  jouiffance  plus  paiiTble , Ôc  des  avantages  plus 
aflurés  que  ceux  qui  réfuirent  d’un  contrat  de  rente. 
En  effet , devenu  propriétaire  d’un  champ , d’une  vigne, 
d’une  habitation  ruftique , je  me  dis  avec  fatisfaClion  î 
ce  bien  eft  à moi,  il  ne  dépend  du  caprice  de  perfoiuie 
de  m’en  expulfer  ; je  puis  m’y  livrer  à mes  goûts, 
l’embellir,  l’améliorer  au  gré  de  mes  vues;  je  puis  y 
effayer  d.e  nouvelles  cultures  ^ y naruralifer  de  nouvelles 
prodüélions , & donner  aux  eftimabies  & laborieux  cul- 
tivateurs qui  m’environnent , des  leçons  d’une  profpérité 
inconnue  à leurs  pères.  Mais  le  poffelfeiir  de  contrats 
peur-il  jamais  fe  promettre  de  pareils  plaifirs  ? peut-il 
jouir  dans  une  fécuriré  aufli  parfaite  ? Il  a obtenu  im 
placement  sûr  de  avantageux  ; mais , fl  fon  débiteur  le 
rembourfe  , peut-il  fe  flatter  qu’un  nouveau  placement 
s’offrira  de  lui  même  àfesbefoins,  <3c  lui  procurera  fans 
délai,  Ôc  la  même  sûreté , de  des  avantages  égaux  a 
ceux  dont  il  fe  voit  dépouillé  à l’improvifle  ? Quelle 
énorme  diflercnce  cetre  incertitude  feule  ne  met-elle 
pas  entre  fa  fltiiadon  &-  celle  du  propriétaire  foncier  , 
entre  fa  froide  Sc  flérile  jouiffance  Ôc  la  jouiflànce  aélive 
êc  friiélueufe  du  propriétaire  de  fonds  l Sous  ce  double 
pùint  de  vue,  tout  l’avantage  n’efl:~il  pas  encore  du  cote 
de  l’acquéreur  d’une  propriété  territoriale  ? Sc  faiit-ii 
chercher  ailleurs  la  raifoo  du  haut  prix  de  toutes  les 
propriétés  foncières  comparées  aux  rentes  conftituées  ? 
D’après  ces  confldérations,  pouvez-vous  douter,  repré- 
fencans,  que  des  biens-fonds  offerts  fur  le  pied  d’on  & 
demi  ou  deux  pour  cent  n’obtiennent  prefque  par- tout 
la  préférence  fur  des  contrats  d’un  revenu  fupérieur  de 


inoltié,  comme  ils  Tobtenoient  autrefois  far  des  place- 
mens  ^jüi  ofrroienr  un  intérêt  triple  du  produit  net  des 
propriétés  foncières  ? 

Éiiiin , je  fuppofe  que  votre  décret  du  lo  prairial 
demeure  fans  exécution,  ou  qu’il  ne  concoure  que  foi- 
blemenr  au  ret. renient  des  anignats^  je  fuppofe  que  l’im- 
pétirofiré  des  grands  capitaiiiles , qui  ont  paru  courir 
an- devant  des  biens  nationaux,  fe  ralentilTe  à la  vue  des 
contrats  que  je  v nus  propofe  de  fübfticuerà  vot  epapier- 
monnoie  : je  vais,  pour  parer  à cet  inconvénient,  vous 
indiquer»  en  paflanr,  une  mefiire  gr.ui  ^e  6c  infaÜlibîe  , 
qui  accélérera  la  vente  de  ces  bi  .iis,  & vous  attirera  des 
bénédictions  de  tous  les  point  de  la  Républi  ui®. 

Vous  l'avez  , repréfentans  du  peuple,  qu  e pour  iiii 
homme  opulent  & qui  aura  aeciimulé  une  grande  maiTe 
d’aliîgnars  , vous  trouverez  cent  citoyens  qui  n’ont  qifune 
foibie  pornon  de  cette  richefTe  commune.  Nos  cam- 
pagnes font  couvertes  ce  cultivateurs  eflimables  qu’une 
févère  économie  a mis  en  état  d’acquérir  quelques  par- 
celles de  biens  nationaux  , de  qui  fentent  vivement  les 
avantages  d’une  pareille  acquiruion  ■ mais  la  fciblelfe  de 
leurs  moyens  comprime  raéliviré  de  leurs  defts.  Levez 
cet  obibcle  étendez  leurs  lacuirés , offrez  à leurs  rnaiias 
laborieafes  un  travail  dont  les  fruits  leurfoient  propres; 
décrétez  qu’au  lieu  d’exiger  d’eux  le  paiement  entier  des 
fonds  qu’ils  fe  propoferoient  d’acquérir  , vous  vous  con- 
tenterez d’en  recevoir  N quart  comptant , & que  le  fur- 
plus  fera  converti  en  contrats  de  conflitution  à trois  pour 
cent  avec  hypothèque  fpéciale  , c> -ntrats  qu’ils  pourront 
toujours  rembonrfer  à leur  gré  , en  avertiiLint  les  porteurs 
trois  mois  d’avance  parla  voie  des  papiers  publics,^  con- 
trats enfin  que  vous  appliquerez  vous -mêmes  fur  de- 
champ  au  retirement  des  afiignars.  Far  là  vous  quadruplez 
d’un  mot  les  facultés  de  la  clafie  la  plus  unie  ; par-là 
' vous  donnez  à des  chefs  de  famille  refpeélables  mi  moyen 
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d’érablîilenicn:  poi-r  icur.s  r.ombreiîx  ejii fans  ; p?.r-U  vous 
impi’irîic'z  par-roiit  un  monverùent  uicalcuLible  à la  vente 
des  bu-ns  nArionaax  jufciics  oans  leuAs  dernières  clivibons. 
Si  vous  attachez  cette  cLdie  nirérenante  par  des  nœuds 
indiilolnblc-s  an  înainrien  uc  la  i' epübhqi'e  & an  gouver- 
nebAent  que  ^cus  allez  fondeia  lors  plu-  crefpoitpour 
ces  coupables  brançais  qui  font  allés  ciiercher  iiir  une 
tene  érran^cre  i’cfclavage  que  la  parue  rfoftroit  plus  à 
leur  ame  degiadée.  Dèsdors'  tci:c  conlolide  avec  le 
reciterrjenr  des  afiignars  5 ce  la  ifabibic  de  yos  décrets 
conrre  rémigraiioR  (e  rrouvq  gaianîîe  à la  fois  par  le 
prop  léraire  des  fonds  aliénés  , êc  par  le  poireffour  des 
conrrats  fpecialcment  hypothéqués  fur  ces  fonds. 

Mais,  dira- t-on  peut-être  encore,  n’efoce  pasfmpîe- 
ment  fobflituer  un  papier  à un  autre  papier  , que  de 
remplacer  la  niiirfe  endere  cics  adignars  par  une  égale 
maiîe  de  contrats  ou  cédules  hypothécaires?  n'eft-ce  pas, 
au  lieu  d’extirper  le  mal , îie  taire-  qu’en  changer  fa  dé- 
nom  inarion  ? 

La  réponfe  à cetre  obiedion  ell:  facile  , 8c  je  n’ai  befoni , 
pour  lever  route  duLcuité  a cet  égard , que  de  comparer 
l’afiignat  au  contrat  rerritoriai  que  je  cleiüne  à le  rem- 
placer. 

Quefoce  qu’un  afognar  ? c'eff  un  figne  monétaire  d’une 
valeiii  de  cent  , cinq  cents  ou  mille  bv.  plus  ou  moins, 
avec  déclaration  d’hvpothèqr.e  ; mais  cotre  hypothèque 
efl  fi  fugiiivie  & r Uemenc  indét-erminée  que  dans  fa 
latitude  elle  ne  faifit  aiicnne  parcelle  du  gage  fur  lequel 
elle  rtpofe  ^ de  forte  que  l’ailignat  ne  fe  trouve  réellement 
garanti  que  par  la  foi  publique.  Faut- ii  iiprèsceia  s’étonner 
dy.  diferédit  où  nous  l’avons  vu  fucccilive ment  tomber, 
tant  par  l’effet  de  fon  cxcefove  multinlicarion , que  par 
le  vague  & l'indeteniiination  de  ['hypotheque  dont  on  a 
prérendu  le  revêtir? 

Mais  les  contrats  que  je  propolh  ne  font  pas  fimplement 


des  (îgnes  de  valeur;  ce  fonn  des  valeurs  Hxes,  réelles  , 
prodiidives  ; c'efr  une  véritable  propriété  foncière  , tranf- 
mlilible  par  voie  d’- mloffement  ; ôc  püifque  le  cours  n’en 
cil  paîiir  forcé  , excepté  dans  les  caKTes  publiques,  fous 
quel  rapport  pourroit  > on  les  comparer  à un  papier- 
monnoie  ? . 

On  de  four  temps  éprouvé  que  le  papier-monnoie  , 
8c  le  numéraire  métallique  lui-même  , perd  de  fa  valeur 
relative  par  fa  trop  grande  multiplicat  on.  Cet  incon- 
vénient eli  nul  à l’égard  des  contrats  territoriaux  qui  ne 
font  point  une  monnoie  , mais  une  propriété  réelle  et 
excluiive.  En  efter , le  pré  , la  viane  ou  le  champ  de  mon 
voifin  diminuent-ils  la  valeur  de  ceux  que  je  poflède  ? 
ou  » fî  vous  l’aimez  mieux,  les  lettrcs-de- change  que  j’ai 
fur  Amherdam  ou  far  Hambourg  altèrent-elles  la  valeur 
de  celles  quV.n  peut  tirer  fur  Gènes  ou  fur  Lisbonne  ? 

ÎI  n’y  a donc  nul  parallèle  â établir  ^ nulle  comparaifon 
à faire  entre  les  afîignats  & les  contrats  que  je  leur  fubf- 
titue.  Ce  n’eH:  pas  un  papier  que  je  remplace  par  un 
ancre , c’eh  au  contraire  un  papier  que  je  réalife  ; c’eft 
une  piopiiété  foncière  que  je  mets  à la  pjace  d’une  hy- 
pothèque incertaine  Ôc  vaguement  énoncée. 

On  demandera  , fans  doute  , où  la  nation  pourra  trouve? 
une  mafTe  de  numéraire  fuffifante  pour  alimenter  le 
torrent  de  la  circulation  ôc  remplacer  les  a(f  gnats. 

A cette  queftlon  , je  réponds  d’abord  que  l’or  Sc  l’argeni: 
étant  ftériles  dans  les  dépôts  qui  les  recèlent  aujourd’hui, 
fintérêt  ne  tardera  pas  à les  en  faire  fortir  pour  les  rem- 
placer par  des  efiets  d’un  produit  certain  Ôc  d’une  valent 
impériîlable.  N’avons-nous  pas  vu  les  billets  de  la  caifTe 
d’efeompte  prendre  la  place  de  l’argent  ôc  folder  a Paris 
tous  les  engagemens  reîpeélifs  , uniquement  parce  qu’ils 
étoient  plus  maniables  ôc  d’un  tranfpcrt  plus  facile  Sc 
moins  coûteux  que  le  numéraire  ? ils  ne  prodiiifoienc 
aucun  intérêt  ^ mille  accidens  divers  pouvoient  les  dé- 


wuire;  ils  neportoîent  intrinsèquement  aueune  g.iraîitie; 
des  contrefadtions  pouvoient  abforber  ta  fortune  entière, 
de  ceux  qui  les  avoient  vertes  dans  la  circulation , 
faire  périr  ces  effets  dans  la  main  des  porteurs  : cependant 
For  & l’argent  alloient  les  chercher  , le  commercé 
n avoir  pas  balancé  à s’en  faifir  , â les  préférer  même 
au  numéraire  dont  la  pofTeffion  eft  inhniment  ptus  îure. 
Voilà  ce  que  nous  avons  vu.  Et  quand  je  propofe  de  créer 
des  effets  revêtus  d’une  hypothèque  fpeciale  êc  auHi  folide 
que  le  fol  même  fur  lequel  cette  hypotheque,  repofe , 
des  effets  à l’abri  de  toute  contrefaébion , qui  ne  peuvent 
être  ni  perdus  , ni  volés  , ni  anéantis  par^aiicun  acciaeut , 
des  effets  qui  produifent  un  intérêt  aufïi  fur  que  le  capital , 
des  effets  indépendans  de  I inftàbilite  ne  la^  fortune  du 
débiteur  , enfin  des  effets  d’une  difponibiiite  innnie  dans 
les  tranfaétions  commerciales , ôc  dont  aucun  motif  de 
diferédit  n’altérera  jamais  la  valeur , peut-on  craindre 
qu’ils  obtiennent  moins  de  faveur  & de  confiance  que 
les  billets  de  la  caifTe  d’efeompte  ? peut-on  craindre  de 
voir  le  numéraire  métallique  fuir  ôc  le  cacher  devant 
eux , comme  il  s’efl:  caché  devant  les  afiignats , devant  ce 
papier  monnoie  qui  n’offroic  ni  une  garantie  fpéciaie  ^ 
ni  un  gage  déterminé  qui  en  fixât  irrévocable  ment  h 
valeur  , qu’on  a pu  contrefaire  de  qu’on  a mukiplié  avec 
une  profufion  alarmante  fans  jamais  limiter  le  terme  de 
leur  émiffion.  Ce  feroit  donc  combattre  contre  l’évidence 
même  que  de  douter  que  la  monnoie  métallique  ne 
vienne  de  toutes  parts  au-devant  des  contrats  hypornécairesa 
attirée  par  l’inévitable  amorce  de  1 interet , ce  puulant 
mobile  , ce  régulateur  univerfel  de  toutes  les  ftipulations 

humaines.  ^ , i r • 

J’obferve  en  outre  que  > fi  une  grande  fociéte  a beioîo 
de  lignes  repréfentatifs  d’un  prix  fixe  & univerfellemenc 
reennnu , pour  faciliter  le  commerce  de  tous  les  jours^ , 
de  pour  procurer  à la  circulation  des  objets  de  détau  ^ 


14 

nn  cours  rapide  Sc  d’une  ct^ndue  prop'^rtionnée  à ceîk 
des  denrées  circulantes,  aii-deli  de  ce  befôiii  journalier, 
le  farplus  du  numéraire  exiflant  ii’efl  qu’une  reprélcn- 
cation  fans  aétivité  j & que  , dans  la  caille  d’un  com- 
merçant, des  effets  au  porteur  bien  folsdes  , & r.'vêtus 
d’une  bonne  garantie , valent  atitanr  Qué  for.  En  eff::r 
ed-il  un  feul  commerçant,  foie  en  France,  (oit  nillenrs , 
oui  ne  fâche  qu’à  Lyon,  par  exediple  , on  folJoir  tous 
les  trois  mois  pour  3 à 400  millions  d’affaire^i  avec  une 
ma  de  de  numéraire  qui  ne  s’eievoic  pas  » un  milhon  ? 
11  en  cft  de  même  de  toutes  les  erand.,.s  p-acés  de  com- 
merce; & des  négocians  inifruirs  iie  craigneut  p;^s  d af- 
furer  qu'Amflcrdam  , qui  p.'ut  c:re  n gardé-^  ^01  orne  la 
cailTe  générale  du  (ommeice  eu  monie  , fa- foi t tous  ^es 
payemens  avec  moins  de  ro  iTiddoor.  dt  nnméioiire  cfl' 
Dans  le  plan  que  le  prop  fe  , les  contrats  h/v  "hé- 
caires  feront  la  fonélton  d’edets  au  po-reur  ; ib  f;r  >nr, 
dans  la  main  dli  gouverneme- t , dans  les  tranf-.iél’ous 
du  commerce  de  dans  it  porte- Fc-uille  de  chaqn-  en  yen 
en  pairlcülier  , ce  qu’eroi  nt  les  lettres  de  change,  Sc 
pourvu  qu’il  cireuh;  alTez  de  numéraire  enectif  pour 
faire  l’appoint  des  pay^mens  , jamn.s  Ü nen  relultera 
le  plus  léger  embarras.  Nous  n’avon.^  dou'.  befoin  que 
d’une  quantité  de  numéraire  très -bornée  pour  (ubvenir 
â tout,  6c  je  croirois  exceder  c-i;re  mefiire  à cet  égard, 
fi  j’en  portois  la  made  à p us  de  600  mdlions  , tant 
en  monnoie  de  billon  qu’en  efpèces  d’or  Sc  d’argent. 
Au  furplus,  fl  je  me  trompe  dans  certe  évaluation  ap- 
proximative , l’incérêc  mercanriie  eflj  , qui  moyen- 
liant  l’efpoLu  d’un  profit  modique  sûr  / aura  bientôt 
attiré  de  toutes  les  parties  de  rEurope  un  fiipplément 
à oe  qui  ponrroit  manquer  à nos  befoins.  Je  vais  plus 
loin  ,&  je  fout lens  qu’indépendamment  de  tons  fccourl 
étranger,  la  France  a encore  dans  fon  fein  plus  de  nu- 
méraire méi'ailique  que  n’en  exige  la  circulation.  En  efîtft, 
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J obferve  qifâ  la  première  émiiîk>n  affignats , h pln- 
patr  des  paîemens  fe  font  effeé^ués  en  cette  nouvelle 
mofinoie , fauf  les  appoints  * j'’obrerve  qu’au  mois  de 
décembre  17^0  , prefque  tous  les  baux  à ferme  Sc 
les  rentes  foncières  ont  été  payés  en  afiignats,  & qu’en 
conféqueiîce  près  de  la  moitié  du  levenii  net  des  pro»- 
priéfâires  cft  demeurée  en  efpèces  dans  les  mains  des 
fermiers  , qui  possèdent  encore  Ôc  recèlent  cette  malFe 
de  numéraire. 

Maintenant  je  fuppofe  le  plan  que  je  préfènte  adopté  ; 
|e  fuppofe  les  affignats  remplacés  par  des  contrats  ter- 
ritoriaux munis  d’un  intérêt  à trois  pour  cent  : eft-rl 
préfumabîe  qu’il  fe  trouve  dans  toute  la  République  un 
feul  homme  qui  bientôt  n’aime  mieux  fe  défaire  de 
fort  or  que  des  contrats  qu’il  p~ourroic  avoir  , & qui  ne 
fe  détermine  à verfer  dans  k circulation  un  figue  ftérlle 
de  richsilè  , plutôt  qu  a aliéner  un  contrat  produébif  8c 
d’une  valeur  évidemment  fupérieure  à celle  de  l’or  ? 
Rep'éfentans,  ce  que  j’avance  ici  vous  paroîtra  comme 
à moi  de  la  dernière  évidence. 

Je  me  réfume.  Il  faut  qu’enên  un  plan  de  finances 
définitif  ramène^  l’ordre  êc  la  vie  dans  cette  branche 
efTentielle  de  î’adminiftrarion.  Au  milieu  de  fes  triom- 
phes les  plus  éclarans,  la  RépuWîqiie  fe  fent  frappée 
d’une  plaie  terrible , dont  la  malignité  s’accroît  de  jour 
en  jour,  plaie  qui  dévore  fa  fubftance  Ôc  la  conduit 
à fa  perte  inévitable  par  l’exténuation  gradue! le  & ra- 
pide de  fes  forces.  Dans  une  crife  aufii  violente , avons- 
nous  à délibérer  , êc  ne  devrions-nous  pas,  a quelque 
prix  que  ce  fût  , fermer  cette  plaie  mortelle  ? Ne  de- 
vrons nous  pas  tout  facrifier  plutôt  que  de  laifTer  périr 
Ti’État  d’un  mal.  que  nous  pouvons  guérir  encore  ? Et 
quand  je  démontre  que,  pour  prévenir  ce  mortel  défaftre, 
vous  n’avez  pas  befoin  d’impofer  le  moindre  facrifice  à 
qui  que  ce  foit  j quand-  je  démontre  que  , pour  écarter 


le  péril  qui  nous  menace  ôc  le  mil  qui  nous  tue , îl 
fnfïîc  d’  iiler  courageufemenc  ôc  avec  fageffe  des  ref- 
fources  que  vous  avez  à votre  dlfpofîtion  • quand , pour 
fauver  la  RépubTlque  entière  d'un  naufrage  indubitable 
ôc  prochain  , il  n ed  quedion  que  de  joindre  à une 
partie  déterminée  de  ces  redburces  un  emprunt  fur 
elle-même  à trois  pour  cexit  ; enfin,  quand  vous  n’avez 
qu’à  vouloir  ^ qu’à  dire  un  mot  pour  faire  fuccéder 
toiir-à-  coup  l’abondance  à la  décrelfe , Ôc  la  féciuité 
d’une  aifance  générale  aux  ir.orrelles  angoifies  qui  nous 
toiirmenrent;  devez- vous  balancer  à vous  prononcer  for- 
tement fur  les  idées  redauratrices  que  je  loumets  avorte 
difcuflîon  ? Que  vous  a-t-on  offert  jufqu’à  ce  jour  ? De 
foibles  pall  arifs  contre  un  mal  qui  va  devenir  incurable, 
ü vous  ne  vous  hâtez . de  l’attaquer  dans  fa  fource  ; 
des  demi-mtfures  qui  ne  font  plus  de  faifon , des 
vues  déradreufes  doue  l’expérience  a révélé  auditot  l’ex- 
travagance Ôc  le  danger  ; enfin  tout  le  charlatanifme  de 
rancienne  finance  , fi  fertile  en  moyens  ruineux.  Jufqn’à 
, quand  vous  laiiTcrez  vous  guider  par  de  fauffes  lueurs  ? 
Ju'^qu’à  quand  laifferez-vous  la  fortune  de  la  Répu- 
blique en  proie  à rempirifme  qui  vous  attire  fuccef- 
iivement  fur  tous  les  écueils  dent  il  vous  environne  lui- 
même  tous  les  jours  ? Je  ne  fais  point  de  reproches  à 
votre  commifiion  des  finances , j’aime  à rendre  judice  à 
fes  intentions  ; je  crois  qu’elle  veut  le  bien , quelle  le 
veut  fincèrement;  mais  je  fens  qu’on  l’égare  & qu’on  fe 
joue  de  fou  inexpérience.  En  efer , qu’g-t-elle  propofé, 
qu’a-t-elle  fait  jufqu’ici  pour  fauver  l'Etat  ? quel  plan 
fa  lu  taire  a t^elle  tracé?  quelles  vues  régénératrices  a-t-elle 
accueillies  ? de  quelles  lumières  folides  vous  a- 1- elle 
apporté  le  tribut?  à quel  moyen  piaufible  de redaiiratioèi 
s’ed-elie  attachée?  quel  décret  fruéfueiix  avons- nous  vu 
éclore  du  feui  de  fes  difcuffions  ? A chaque  propofition 
qu’elle  vous  fût , ne  voit-ou  pas  au  contraire  Fagiotage 
redoubler  d’efftontefie  ôc  de  voracité  ? Oui , Repréfeà« 
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îans , l’infâme  agiotage  s’alinienre  de  l’incertitude  où 
nous  knguiffons  & des  faulfes  mefiires  où  l’on  nous 
entraîne.  Nos  irrélolutions,  les  plans  ineptes  , irréfléchis, 
abfurdes , préfentés  fuccellivetbent  à votre  examen , ont 
tour-à-tour  accru  fon  audace.  Il  femble  qu’au  lieu  de 
l’anéantir , on  veuille  nous  forcer  â tranflger  avec  lui. 
Quelle  marche  timide  & fiinefle  î quel  déplorable  oubli 
de  nos  immenfes  reflources  ! 

Vous  avez  décrété  le  lo  prairial  une  mefure  qui  a pour 
objet  de  retirer  de  la  circulation  une  grande  malle  d’afli- 
gnats  en  accélérant  la  vente  des  biens  nationaux.  Cette 
mefure  pourcoit  être  utile  , mais  je  la  crois  infuflifante , & 
j’effet  en  fera  nul , dangereux  même  , fl  vous  continuez 
à en  émettre  de  nouveaux. 

Ne  plus  émettre  d’aflignats , retirer  ceux  qui  font  émis 
dans  le  plus  court  délai  pollîbie  , voilà  la  tâche  que  vous 
avez  à remplir  ; voila  ce  que  les  circonflances  comman-' 
dent  impérieufement,  èc  ce  que  vous  devez  au  peuple 
français  & â vous-mêmes.  Mais  ne  perdez  pas  de  vue  que , 
dans  cette  grande  opération , il  efl;  encore  de  votre  devoir 
d’épargner  â la  République  jiifqu’â  la  plus  légère  fecou lie 
èc  à chaque  citoyen  en  particulier  toute  efpèce  de  lacri- 
fice.  La  fortune  de  l’Etat  penche  vers  fa  ruine  ; mais  vous 
avez  des  reflbiuxes  immenfes , & je  vous  ai  démontré 
qu’il  ne  s’agit , pour  tout  réparer , que  de  vivifier  ces  ref- 
iources.  Je  vous  ai  démontré  qu’en  les  déployant  avec 
juflice  & fligelîe , vous  pouvez  fauver  la  fortune  publique, 
éciafer  l’agiotage  , procurer  l’avantage  de  chaque  citoyen, 
en  particulier  , & changer  en  éternelles  bénédiébions  les 
alarmes  & la  défiance  qui  accompagnent  depuis  fl  long- 
temps toutes  vos  opérations  financières. 

. Repréfentans  du  peuple  , une  grande  récompenfe  vous 
attend,  fl , vous  élevant  à la  hauteur  des  relfourGcs  de  l’Etac, 
vous  lavez  vous  appuyer  fur  elles  pour  marcher  avec  courage 
§ç  perfévérauce  d la  reilauraûon  des  finances-  Sauveurs 
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la  patrie  ôc  de  la  liberté , vous  emporterez  dans  le  fecret 
de  la  retraite  la  douce  fatisfaétion  d‘avoir  pofé  les  fon- 
demeas  du  bonheur  d\m  grand  nombre  de  générations , 
& d’avoir  afTuré  i vos  contemporains  le  prix  de  tous  les 
maux  qu’ils  ont  fouffôrts  pour  arriver  à un  meilleur  ordre 
de  choies. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  du  gouvernement  fans 
émijjlon  ultérieure  d*ajjigriats. 

Article  premier. 

A compter  de  la  promulgation  du  préfenr  décret , il  ne 
fera  plus  émis  d’aflîgiiati.  Tous  les  poinçons,  matrices  & 
autres  inftrumens  qui  ont  fervi  i la  fabrication  des  alfi- 
gnars , feront  brifés  publiquement. 

La  Convention  nationale  , au  nom  de  la  nation  fran- 
^âife  5 renonce  folemnellement  & ipour  toujours  a créer 
aucun  papier  de  crédit  ayant  cours  forcé. 

IL 

A rinftant  de  la  promulgation  de  la  préfente  loi , tous 
les  fourniiîeurs  & entrepreneurs  pour  le  compte  de  la 
République  feront  prévenus  que  les  prix  ftipulés  par  les 
contrats  palTés  avec  eux  feront  réduits  en  livres,  monnoic 
d’argent , d’après  le  prix  des  efpèces  d’argent,  â l’époque 
où  le  contrat  a été  ligné  \ ôc  que  toutes  les  livraifons , 
fournitures  ou  enrreprifes  feront  payées  par  la  fuite  en 
numéraire  métallique  ^ ou  eu  valeurs  équivalentes. 


1 1 î. 

Pour  fubvenîr  auîc  dépenfes  de  rÈtaç  ^ la  tréforerie 
nationale  eft  aurorifée  à tirer  far  les  acquéreurs  des  do- 
mrûnes  nationaux  déjà  vendus,  des  lercres-de  change  juf- 
qu  a la  concurrence  des  foin  mes  qui  reftent  à payer  fur 
chaque  domaine , & payables  aux  échéances  ftipulées  par 
les  contrats  de  vente. 

Ces  lettres-de- change  feront  acceptées  par  les  acqué- 
reurs 5 & munies  d^aurant  de  coupons  d’intérêts  qu’elles 
auront  d’années  à courir.  Ces  coupons  ne  feront  que  de 
quatre  pour  cent , & les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux étant  tenus  de  payer  cinq  pour  cent , verferonc  le 
furplus  dans  les  mains  du  receveur  de  leur  diftriél:. 

Les  acquéreurs  conferveront  la  faculté  de  fe  libérer  par 
anticipation  quand  ils  le  jugeront  Convenable  , en  avertif- 
fant  les  porteurs  de  lettres- de-change  fur  eux  par  la  voie 
des  papiers  publics , ^ la  tréforerie  nationale,  trois  mois 
a l’avance. 

IV. 

Çes  lettres-de-chan^  emporteront  la  çeflion  d"e  tous 
les  droits  de  la  nation  au  profit  du  porteur  j lequel , en 
cas  de  non-paiement  à l’échéance  , Ôc  fur  la  repréfenta-^ 
tion  Ju  protêt , recevra  auflitôc  fon  rembourfement  à la 
tréforerie  nationale , qui  poarfuivra,  pour  le  compte  delà 
nation  , le  débiteur  dans  les  formes  ufitées,  pour  le  con- 
traindre au  paiement. 


Il  ne  fera  plus  accordé  de  prime  aux  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  /ur  les  paiemens  qu’ils  feront  par 
anticipation. 
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Les  augmentations  d’indemnités , trairemens , falaîres  ^ 
êcc, , ordonnées  en  confidération  de  raviîifTement  des  affi- 
gnats , cefTeront  à compter  du  premier  thermidor  pro- 
chainé 

V I L 

Les  comités  de  îégiflatio  i ôc  des  finances  réunis  pré^ 
feJnteront  incefTamment  une  loi  pour  aiiurer  la  comptabi- 
lité la  plus  rigoureiife,  ôc  pour  réprimer  févèrement  toute 
dilapidation. 

TITRE  IL 

Du  retïrement  des  aJJignatSi 

Article  premier* 

A compter  du  premier  meflîdor  prochain  , tout  por- 
teur d’affignac  pourra  fa  préfenter  chez  le  receveur  de 
fou  diftriét  , & à Paris  à la  tiérorerie  nationale,  pour 
y demander  l’échange  de  fes  affigaats  en  contrats  ou 
cédules  hypothécaires  à trois  pour  cent. 


Èn  déclarant  fa  volonté  créclîanger  fes  aHignats  contre 
des  contrats  , le  porteur  repréfentera  fes  affignats  qui 
feront  marqués  d’un  timbre  portant  le  nom  du  diftriét 
où  ils  feront  préfentés.  Le  receveur  du  diflriâ: , ôc  à Paris 
la  tréforerie  nationale  , donnera  ait  porteur  des  affignats 
un  certificat,  portant  le  nom  de  celui  qui  les  a pré- 
fentés  y la  date  de  leur  préfcntatlon  , la  femme  timbrée 


èc  le  niîméfo  da  leglftre  où  le  certificat  délivré  ferâ 
enregifrré. 

I I L 

L’affignat  repréfentant  le  contrat  & joiiiiTant  de  Tintéreî 
attaché  an  contrat  depuis  Tindant  où  il  fera  timbré , 
n’aiira  plus  de  cours  forcé  ^ mais  il  pourra  être  employé, 
dans  l’étendue  du  diUrlét  où  il  aura  été  timbré,  aux 
mêmes  ufages  que  les  contrats  qu  il  repréfenrç  en  la 
même  forme , favoir  par  voie  d’endollemenc. 

I 

Il  ne  fera  reçu  aucune  foumiilion  pour  l^écliange  pour 
une  fomme  moindre  de  400  liv.  Les  intérêts  commen*» 
ceront  â courir  au  profit  des  porteurs  d’afïignats , à 
compter  du  jour  où  ils  les  auront  fut  timbrer  ; ce  qui  fera 
confiaté  par  le  certificat  ordonné  par  rarticle  II.  Ce  cer- 
tificat fera  produit  , conjointement  avec  les  afiignats,  à 
rindanc  de  l’échange.  Les  porteurs  d’affignats  qui  rece- 
vront des  contrats , feront  tenus  de  verfer  dans  la  caifie 
où  fe  fera  l’échano-e  , le  montant  de  Tintérêt  échu  du 
coupon  de  l’année  courante  , à i’inftanc  cm  les  afiignats 
échangés  auront  été  timbrés.  Peur  la  commodité  du 
règlement  des  intérêts  , on  ne  comptera  l’année  que  pour 
%6o  jours,  comme  il  efi:  d’iifage.  dans  le  commerce. 
Les  jours  eompléineritaires  ne  porteront  point  d’in- 
térêt. 

¥• 

La  fedion  de  I \ tréforerie  à qui  fera  confié  le  dépôt 
des  contrats , efi:  fpécialement  chargée  de  l’exécution  de 
tôuies  les  mefures  qui  feront  ordonnées  pour  hâter  ^ 
afiurer  le  retirement  des  afiignats.  En  co.uféquence  ^ le^ 
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rjtceveurs  dç  diftrî<îi:  feront  tenus  de  lui  envoyer , tous 
les  jours,  une  note  fpécifiée  des  certihcats  qu’ils  auront 
délivrés  dans  le  jour.  Certg  noce  portera  , outre  la  date, 
le  numéro  du  regiftre , le  nom  de  celui  qui  aura  fait 
timbrer  fes  affignats,  & la  fomme  timbrée. 

V 1. 

La  tréforerîe  nationale  fera  un  tableau  exad  du  réfultat 
des  notes  qui  lui  feront  adrefifées  par  les  receveurs  de 
diftriét.  On  y ajoutera  tous  les  jours  les  notes  envoyées 
par  les  receveurs  & celle  des  certificats  délivrés  à 4a 
tréforerîe  même.  C"e  tableau  fera  préfenté  tous  les  matins 
à la  Convention  nationale. 

V I 1. 

Les  alEgnats  timbrés  feront  retirés , le  plutôt  poflible  , 
par  rechange  réel  en  contrats.- Pour  cette  fin,  à mefure 
que  les  contrats  territoriaux  ôc  ceux  hypothéqués  fur  les 
domaines  nationaux  feront  revêtus  de  toutes  les  formalités 
qui  font  preferîtes  dans  les  deux  titres  fuivans , ils  feront 
délivrés  au  rréforier  fpécialement  chargé  de  cette  partie , 
jufqu’à  la  concurrence  de  fix  milliards  en  contrats  ter- 
ritoriaux provenant  de  i’impofition  foncière , trois  milliards 
en  contrats  avec  hypothèque  fpéciale  fur  les  biens  natio- 
naux encore  invendus. 

V I I î. 

Le  tréforier  ed  chargé  , fous  la  furveillance  des  com- 
mîflaires  de  la  ixéforerie , de  faire  parvenir  , avec  la  plus 
grande  promptitude  polîible,  êux  receveurs  de  diftriéfc 
les  contrats  néceiTaires  pour  les  échanges , en  obfervant 
très-exaôemeur  Tordre  des  dates  Sç  des  numéros  portés 
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fur  les  notes  envoyées  par  ies  receveurs  de  diftrid.  Le 
treforier  entoilera  les  contrars  à l’ordre  de  ceux  qui 
auront  fait  rinibier  les  affignats  5c  dont  le  nom  fera  porté 
fur  le  certificat. 

Les  premiers  quatre  milliards  d’alîignats  qui  fe  feront 
préfentés  à l’échange,  recevront  les  3 quarts  ou  c-nq 
pour  cent  en  contrats  territoriaux  repréfentatiis  de  la 
contribution  foncière  & um  quart  ou  2.5  pour  cent  en 
contrats  hypothéqués  fur  les  biens  nationaux  encore  in- 
vendus. ' ■ 

Les  trois  milliards  fuivans  recevront  les  deux  tiers 
en  contrats  delà  première  efpèce  , ôc  le  tiers  reliant  en 
contrats  de  la  fécondé. 

Enfn  les  deux  milliards  que  Ton  peut  compter  devoir 
cxifler  encore  en  affignats , après  l’extinélion  de  ces  fept 
milliards  , recevront  par  moitié  de  chacune  de  ces  deux 
efpèces  de  contrats. 

I X. 

cas  que  .la  fomme  d^afpgnats  en  circiiîa.ticn 
excède  les  neuf  milliards,  la  Convention  nationale  fe 
réfeive  de  (latuer  ultéricuiement  fur  le  mode  de  leur 
échange. 

T I T P.  E I I L 

De  la  création  de  4 milliards  500  millions  de  contrats  j 
portant  trois  pour  cent  d^intériî  annuel  ^ avec  hypothèque 
j pédale  fur  les  biens  nationaux  encore  invendus» 

Article  ? REMISÉ. 

Il  fera  fabriqué  provifoiremenr  pour  quatre  milliards 
cinq  cents  millions  en  contrats  avec  hypothèque  fpéciaie  & 
déterminée  fur  les  domaines  nationaux  qui'  font  encore  a 
vendre. 
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Ces  cîomaines  feront  évalues  d’après  le  taux  de  1790  , 
ils  ne  pourront  être  affedlés  à i’hypochêque  de  ces 
contrats,  que  jufqu’â  la  concarrence  des. cinq  huitièmes 
de  la  valeur  de  I790. 

I I L 

Ces  contrats  feront  faits  en  forme  de  lettres'-de-change  » 
tirées  par  la  feéfion  de  la  tréforerie  nationale  qui  iera 
cha  igee  de  cette  opération  , fur  les  admiuiftrateurs  chargés 
de  la  direction  des  biens  qiu  ferviiont  à rhypothqiie.  Ces 
lett  res-dc' change  feront  acceptées  par  ces  admi.niftrateurs  , 
Ôc  enregiürées  au  greffe  de  la  municipalité  de  l’arrondifTe- 
men:  ou  le  domaine  engagé  fe  trouvera  fitiié.  L’acceptation 
des  adminiflrateurs , Sc  i’enregiftrement  au  greffe  de  la' 
lïiuniâpal'te,  alfureront  à ces  contrats  l’hypothèque  fpé- 
ciaie  au  premier  rang  d'utilité  , après  les  contrats  territo- 
riaux repreientant  riiiipofîtioiq  foncière. 

J V. 

Ces  contrats  feront  de  500  liv.,  200  1*17.,  iço  liv.  & 
i©o  liv.,  tous  datés  du  premier  mefîidor  de  l’an  troihème 
de  la  République,  & feront  munis  de  dix  coupons  d'intérêt 
à trois  pour  cent  , payables  annuellement  dan?.  le  courant 
de  meiTidor  , dans  toutes  les  cailles  des  receveurs  de 
diflriâ:  fur  la  repréfentation  du  contrat  original , dont  le 
receveur  qui  paiera  l’intérêt , détachera  le  coupon  échu  ^ 
pour  fa  décharge. 

V. 

Ces  contrats  n’auront  aiicim  cours  forcé  ; mai*?  ils 
pourront  être  tranfmis  par  la  voie  de  l’endoifement  fans 
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être  fonmîsan  droit  d’enregiilrement.  Ils  feront  reçus  dans 
les  caiües  pLibliq-uv  s en  paiement  des  domaines  naâowaux 
qi:i  font  encore  à vendre. 

V 1. 

l e produit  des  domaines  nationaux  encore  invendus  efl: 
fpériniemenr  cieftiné  au  rembourfement  de  ces  contrats. 
Aind  les  acquéreurs  auront  foin  de  pourvoir  à rextindion 
des  contrats  qui  fe  trouveront  hypothéqués  fur  leurs  acqui- 
ttions , êc  ils  en  demeureront  refponfables  julqu’à  ce  que 
Thypothèque  foit  éteinte  par  un  rembourfement  effeebif. 

V I 1. 

Ces  4 milliards  500  millions  de  contrats  feront  verfés 
dans. une  caifTc  particulière  fous  la  garde  d’une  fedion  de 
la  tréforene  , compofée  de  quatre  commilTaires  & d’un 
tréfoner  ; Sc  ils  n’en  feront  tirés  qu’en  vertu  de  décrets 
exprès  de  la  Convention  nationale  ^ 

'i*’.  Pour  remboLirfer  les  dettes  des  émigrés  ; 

2®.  Pour  concourir  au  reti rement  des  affignats. 

T î T R E I V. 

De  la  création  des  contrats  te  ritorïaiix  ^ hypothéqués  fur 
, les  p^'opriétés  foncières  dans  toute  détendue  de  la 

B^épublique.  - 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  foncier  fera  déchargé  , a compter  du 
premier  nivôfe  dernier,  & pour  la  fuite  , du  dixième  de 
fan  impohtion  foncière  , telle  qu’elle  avoir  été  décrétés 
pour  la  préfenre  année,  y compris  les  5 fols  pour  livre 
additionnels,  &c  celons  les  conditions  frdvantes  : v 


3^ 
I L 


Four  pouvoir  jouir  au  fouiagement  accorclxé  par  Tar- 
ticle  précédent , les  propriétaires  feront  tenus  d’accepter 
des  contrars  portant  trois  pour  cent  a intérêt  annuel  ( en 
la  îonne  qui  fera  prtfcrite  ) pour  un  capital  égal  à trente 
fois  le  montant  de  Fimpofition  foncière  adueile.  Les 
récLmatîons  , en  décharge  d’impolitions  , ne  fer- ne 
adiiûfe’,  & il  n’y  fera  fait  droit,  qu’après  la  fgnarure 
préalable . des  contrats.  Si  un  contribuable  fe  trouve  taxé 
trop  haut , il  lui  fera  remis  , en  contrats  de  la  même 
nature  que  ceux  qu’il  aura  foiifcrits , une  fomme  égale 
â ce  qu’il  fera  fondé -à  réclamer. 

I I L 

Le  propriétaire  foncier,  dont  la  contribution  , mul- 
tipliée par  trente,  n’offiiroir  pas  un  capitaLégal  à la  hui- 
tième partie  de  la  valeur  réelle  de  fa  propriété  en  1 790 , 
fera  tenu  d’en  faire  la  déclaration,  ce  de  prendre  un  en- 
gagement au  moins  égal  à cette  huitième  partie , fous 
peine  d’êire  fournis , pendant  dix  ans , au  paiement  du 
niple  de  la  fomme  annuelle  qu’ii  fe  trouvera  avoir  voulu 
retenir  êc  dérober  aux  befoins  de  la  patrie.  Ces  décla- 
rations feront  vérifiées  par  des  experts  nommés  ad  hoc 
par  les  adminiftrateurs  du  département,  ôc  ces  experts 
feront  perfcnnellement  refponfables  envers  la  Républi- 
que des  fraudes  qu'ils  auroient  tolérées  j la  même  amende 
encourue  par  les  propriétaires  qui  auront  fait  de  fauffes 
décira^at  ons , fera  exigible  à la  charge  des  experts  coupa- 
bles de  connivence. 

î V. 

Les  déclarations  preferites  par  l’article  précédent^; 
devront  êtie  faites  dans  le  courant  de  medidor  prochain^ 
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psffe  cetre  époque  , il  ne  fera  plus  admis  aucune  décla- 
ration  ; mais,  dès  ie  premier  thermidor,  il  fera  procédé 
à Fé^aluation  des  propriétés  qui  en  feront  jugées 
füfceptibles  , par  des  experts  qui  feront  nommés 
pour  cette  fin,  par  les  adminiftrateurs  de  déoartemciir, 
au  nombre  de  deux  par  diftriâ:.  Les  adiiiiniîlrat^jurs  de 
département  apporteront  la  plus  grande  attention  au  choix 
des  experts  , êc  ne  confieront  cette  opération  qu’à  des 
citoyens  bien  connus  par  leurs  lumières  & leur  probité, 
& qui  ayent  d’ailleurs  ^ dans  rarrondilTement  de  leur 
dihiid,  des  propriétés  fufEfantes  pour  que  la  refponfa- 
bilicé,  qui  leur  eft  impofée  par  Farticle  précédent,  n.e 
foit  pas  rendue  illufoiie. 

y. 

Les  agens  nationa’^x  près  Les  directoires  de  difcriCt  font 
chargés  de  recevoir  les  déclarations  des  propriétaires.  Ils 
enverront , deux  fois  par  décade  , ( au  bureau  particu- 
lier qui  fera  établi  à la  tréforerie  iiâtionale  , pour  tous 
les  objets  relatifs  à cette  opération  ) la  note  certifiée  vé- 
ritable de  toutes  les  déclarations  qui  leur  auront  été  faites. 
Au  premier  thermidor,  ils  enverront  b tableau  exaét 
èc  détaillé  du  montant  de  l’impofidcn  foncière  de  toutes 
les  propriétés  de  leur  arrondiiiement  dont  il  n’aura  point 
été  fait  de  déclaration  , & ils  requerront  les  experts  de 
procéder  à révaliiarion  de  celles  de  ces  propriétés  qui 
en  feront  füfceptibles,  en  conformité  de  i’arcicie  lîl  de 
la  préfente  loi , pour  les  procès  - verbaux  d’eftimation 
être  remis  le  plutôt  poÜible  au  bureau  de  la  tréforerie 
déjà  défigné. 

V L 

Dans  aucun  cas  les  propriétaires  ne  pourront'  être 
'contraints  ni  admis  à payer  ie  capital  qui  repréfente 
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leur  quote-part  de  l’impofition  foncière,  en  vertu  de  la 
preienre  loi  ^ mais  leur  proprléré  pourra  être  faille  Sc' 
vendue,  à défaut  du  prâement  exacl  de  la  rente  qui 
remplace  rimpolirion , comme  elle  le  feroïc  pour  le  dé- 
faut du  paieiTient  de  l’in.policion  même.  Dans  le  cas  de 
vente  , le  nouveau  propriétaire  orenura  le  méoie  eng  -.ge- 
menc  que  l’ancien,  & les  contrats  afîcclés  fur  ceae  pro- 
priété feront  renouvelés. 

VIL 

Les  contrats  créés  par  rarcicle  II  feront  en  la.  forme 
fuivante : 

1®.  lU  feront  en  forme  de  letrres-de  change,  tirées 
par  k feékoii  des  commillaircs  de  Li  tvcforcrie  fpécule- 
nienr  chargée  de  l’exécution  de  la  préfente  loî  & de  fes 
dépendances^  fur  chaque  propriétaire,  jiiiqu’à  la  coiicur- 
iTiice  cie  trente  fois  le  montant  de  l’impoiition  foncière 
décrétée  pour  la  prelcnte  année;  ce  qui  ne  pcvjiTa  ofinr 
un  total  moindre  que  la"^  huitième  partie  de  la  valeur  de 
cette  propriété  en  «790. 

2.®.  Ces  contrats  feront  de  1100  livres,  6'oo  hvres  , 
400  livres  Sc  3oo  livres  ( lauf  les  appoints  , qui  pour- 
ront être  de  la  lomme  précife  que  donnera  le  réfiiltat 
de  r impohrion  foncière  multipliée  par  30  ) , munis 
provifoiremenr  de  dix  coupons  d’intérêt  à 3 pour  cent; 
ils  feront  tous  ckrés  du  premier  nivofe  de  l’an  troi- 
îième  de  la  Piépi-hlioiie  ; ils  feront  acceptés  par  les  pro- 
priétaires refpeéCiV,  & cnre  ulfrés  au  greffe  de  k miini- 
tipaliré  dans  l’etendue  ds^  laquelle  fe  trouve  la  propriété 
hypothéquée. 

Iis  feront  tous  tirés  à l’ordre  du  tréfoner  chargé 
de  cette-  patrie,  qui  les  tranfpvortera  par  ton  endoiTement 
a ceux  qui  en  deviendront  les  porteurs  légitimes  , ,par 
fuite  des  décrets  de  la  Convention  nationale;  ils  feront 
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tranfmlilibles  ultérieurement  par  la  même  voie  de  reii- 
dollement,  franc  du  droit  d’enregidrement. 

4®.  Ils  n’aiironr  aucun  cours  forcé,  excepté  dans  les 
calfles  publiques  , en  paiement  de  domaines  nationaux  , 
ou  pour  les  impoficions  arriérées  j alors  ils  feront  reçus 
pour  le  capital,  plus  fintérêt  échu  au  jour  du  paiement. 

5®.  Ces  contrats  ont  le  droit  d’hypothèque  fpéciale, 
3c  en  premier  rang  d’utilité , fur  les  propriétés  dont  ils 
émanent , fans'  qu’aucune  créance  quelconque  puifTe 
jamais  encrer  en  concurrence;  car  ils  doivent  conierver, 
a cet  égard , les  caractères  de  rimpofition  ciu’ils  repré- 
fentent. 

Y î I î. 

Ces  contrats  feront  dépofés  dans  une  caille  particu- 
lière , fous  la  garde  d’une  fedfion  de  la  tréforerie  com- 
pofée  de  quatre  coin a^ilTa ires  6c  un  rréforier,  & ne  pour- 
ront en  être  tirés  que  par  décret  de  la  Convention  na- 
tionale 5 ôc  pour  les  ulages  fuivans  : 

i"".  Pour  le  retirement  des  allignats; 

Pour  les  dépenfes  de  la  guerre  ; 

3°.  Pour  parer  au  déficit  dans  les  dépenfes  ordinaires 
jufqu’à  i’inftanr  très-prochain  où  la  Convention  nationale, 
adoptant  un  meilleur  mode  d’impofitions , parviendra  â 
balancer  la  recette  la  dé^^enfe. 

T 

Les  intérêts  feront  payés  dans  le  courant  de  nivôfe 
de  chaque  année  ^ par  tous  les  receveurs  de  diflrid,  fur 
la  préfentacion  du  contrat  original,  dans  quelque- partie 
de  la  P.épublique  que  fe  trouve  la  propriété  hypothéquée. 
Les  receveurs  détacheront  eux-mêmes  le  coupon  d’intérêt 
qu’ils  acquitteront,  pour  leur  fervir  de  décharge. 
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; 

I 


î.es  propriétaires  feront  tenus  de  payer  le  montant  des 
intérêts  dont  iis  font  redevables,  entre  les  mains  du 
receveur  de  leur  diUriiî:,  contre  an  récépifTe  provifoire^ 
avant  le  premier  mvôfe  de  chaque  année , fous  peine 
d’y  être  contraints  par  ies  voies  juridiques  & dans  une 
forme  fomaiaire  , & d’étre  fournis  â nne  amende  en  faveur 
du  receveur  de  diftiaét  qui,  en  conféquenCe,  fera  tenu 
de  pourvoir,  à fes  frais,  au  psiement  de  l’inrércc  échu. 
Les  receveurs  de  dilfriâ:  retireront  leurs  récépilïes  provi- 
foires  le  plutôt  pjfïible,  en  remettant  aux  propriécaires 
leurs  coupons  acquittés. 

X I. 

Les  porteurs  de  contrats  qui  n’auroient  pas  fait  rece- 
voir rincérét  écliu^  dans  le  courant  de  nivôfe , ne  pour- 
ront avoir  leur  recours  que  fur  le  receveur  du  diftncb 
dans  rarrondilTemenc  duquel  la  propr  été  hypothéquée 
fe  trouve  placée.  Les  intérêts  qui  n’auront  pas  été  récla- 
més avant  le  premier  germinal , feront  vetfés  pat  les  rece- 
veurs du  diftnet  à la  tréforerie  nationale,  où  les  porteurs 
de  contrats,  qui  y auront  droit,  feront  tenus  de  s’adreffer 
pour  recevoir  leurs  iiitéièts , fous  h deduélion  des  frais 
occafionnés  par  leur  lenteur  à recevoir. 


DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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